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Des citoyen-nes et des organisations : ATTAC , CGT , Comit� antilib�ral ,
FCPE , FSU , LCR , LDH , PCF , Sud-�ducation

Courriel : resfarles@orange.fr
Site National :      http://www.educationsansfrontieres.org

SUSPICION G�N�RALIS�E :
Les artistes que vous ne verrez pas en France cet �t� ...

� Ces gens sont � la limite de l'indigence... Quant � vos artistes, leur talent

n '�gale pas celui d'enfants de 4 ans en France � .

D�claration d'une fonctionnaire du consulat fran�ais � Dakar � l'organisateur du festival Afrikabidon 2007. Sur 22
dossiers d�pos�s pour le S�n�gal, 19 avaient �t� refus�s (Source Rue 89).

� El Hadj n'Diaye (S�n�gal), pas de visa pour le Conviv�ncia d'Arles.
� Konono n� 1 (RDC), pas de renouvellement de leurs documents de voyages en France et

en Su�de, tourn�e annul�e.
� Kasai Allstars (RDC), retard dans l'octroi des visas, tourn�e annul�e.

Le Monde 2, dat� du 7 juin 2008, �voque aussi :Terakaft (Touaregs du Mali), visas d�livr�s in extremis, Pierre

Akendengu� (Gabon), Bako Dagnon (Mali), Abdallah (ag Oumbadougou) (Touareg du Niger), Les Amazones

de Guin�e (Guin�e), Isma�l Lo (S�n�gal)...

COUP DE GUEULE des organisateurs de Conviv�ncia. EL HADJ N'DIAYE n'a pu obtenir de visa

pour venir chanter en France :
� De plus en plus d'artistes venant d'Afrique, d'Europe de l'Est, d'Am�rique Latine, d'Asie voient leurs
visas professionnels refus�s pour venir se produire en France ; r�sultat   d'une   politique
discriminatoire,   d'une   soit-disant   "immigration   choisie".

Quand nous, programmateur, choisissons de mettre un artiste � l'affiche, c'est parce que nous
consid�rons que son talent - unique et irrempla�able - doit �tre partag�, que sa venue entre dans notre
ligne artistique, correspond � nos objectifs d'aiguillon de la curiosit�, de m�diateur de plaisir et de
beaut�, de promoteur de la diversit� culturelle.

Nous entendons continuer d'�tre enti�rement ma�tres de ces choix culturels fondamentaux, aussi,
nous ne reconnaissons pas aux fonctionnaires du Minist�re de l'Int�rieur la comp�tence professionnelle
de d�cider de la qualit� artistique d'une oeuvre.

A toute fin utile, nous rappelons �galement qu'une programmation n'est en aucun cas un collage
dans un grille horaire de spectacles isol�s, mais au contraire, une mise en synergie, en dialogue, en
�cho, des expressions artistiques entre elles et avec le public �

Source http://convivencia.over-blog.net/article-20501704.html

... ni en Europe dans l'espace Schengen ?

Voir la p�tition en ligne :
http://schengenopera.free.fr/
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Le centre de r�tention br�le, Hortefeux ne pense qu'� expulser !

Le dimanche 22 juin, apr�s la mort la veille, dans des conditions obscures, d'un sans-papier
tunisien malade, le centre de r�tention de Vincennes, le plus grand CRA de France avec 280
places, a �t� incendi� par des retenus r�volt�s. Les personnes retenues ont ainsi pr�f�r� courir

le risque de mourir br�l�es ou asphyxi�es plut�t que de continuer � �tre enferm�es, humili�es et
reconduites dans un pays o� elles ne veulent pas vivre.

Ces �v�nements �taient parfaitement pr�visibles, d'autant qu'ils se sont d�j� produits dans des
pays europ�ens poursuivant les m�mes objectifs : incendies des centres de r�tention de Yarl's
Wood en Grande Bretagne (2002), de Schipol-Oost aux Pays-Bas (2005)

Suite � cet incendie, les retenus de Vincennes, encore sous le choc, ont tous �t� transf�r�s �
grands renforts de bus, trains et escortes polici�res vers les centres de r�tention de Cit�, Palaiseau,
Oissel, Lille et N�mes.

Dans son obsession du chiffre � atteindre, l'administration n'a m�me pas pr�vu que plusieurs
retenus n'�taient qu'� quelques jours voire quelques heures de la fin de leur r�tention. Ainsi,
plusieurs personnes 2 ou 3 jours apr�s leur arriv�e � N�mes ou Lille ont �t� remises � la porte du
centre sans chaussures, sans argent, sans moyen de transport pour rentrer chez elles et parfois
m�me sans le laissez-passer qu'on doit remettre � chaque retenu au sortir de la r�tention.

RESF d�nonce la traque, l'arrestation, l'enfermement et l'expulsion des sans-papiers �rig�e
en priorit� nationale.

RESF demande la lib�ration imm�diate des personnes qui �taient retenues au CRA de
Vincennes, ainsi que leur rapatriement vers les villes o� elles sont domicili�es, aux frais
de la Pr�fecture de Paris.

La politique de l'�tranger bouc �missaire met chacun de nous en danger, ce n'est pas de
ce monde l� que nous voulons pour nous-m�mes et nos enfants !

Ce tract a �t� distribu� chaque soir pendant le
festival " Les SUDS"  � Arles. L'action a �t� tr�s
bien per�ue par les festivalers, plus de 2000 ont �t�
distribu�s.

Photos Jo�l Galliay, Cyril Falliat,
V�ronique Rancillac
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Les articles 4, 5, 6 et 7 de la section II du
chapitre 1er du titre II du D�cret n� 82-447
du 28 mai 1982 relatif � l'exercice du droit
syndical dans la fonction publique stipulent : 

"Art. 4. - Les organisations syndicales peu-
vent tenir des r�unions statutaires ou d'infor-
mation � l'int�rieur des b�timents administra-
tifs en dehors des horaires de service. Elles
peuvent �galement tenir des r�unions durant
les heures de service mais dans ce cas seuls
les agents qui ne sont pas en service ou qui
b�n�ficient d'une autorisation sp�ciale d'ab-
sence peuvent y assister. 

Art. 5. - Les organisations syndicales les plus
repr�sentatives sont en outre autoris�es �
tenir, pendant les heures de service, une
r�union mensuelle d'information. La dur�e de
cette derni�re ne peut exc�der une heure. 

Chacun des membres du personnel a le droit
de participer, � son choix, � l'une de ces
r�unions d'information. 

Un arr�t� conjoint du ministre charg� de la
fonction publique, du ministre de l'�ducation
nationale et du ministre charg� du budget
fixe les modalit�s d'application du pr�sent
article pour les agents relevant du minist�re
de l'�ducation nationale. 

Art. 6. - Tout repr�sentant mandat� � cet effet
par une organisation syndicale a libre acc�s
aux r�unions tenues par cette organisation �
l'int�rieur des b�timents administratifs,
m�me s'il n'appartient pas au service dans
lequel une r�union se tient. 

Le chef de service doit �tre inform� de la
venue de ce repr�sentant avant le d�but de la
r�union. 

Art. 7. - La tenue des r�unions mentionn�es
aux articles 4, 5 et 6 ne doit pas porter
atteinte au bon fonctionnement du service ou
entra�ner une r�duction de la dur�e d'ouver-
ture de ce service aux usagers. 

Les demandes d'organisation de telles r�u-
nions doivent, en cons�quence, �tre for-
mul�es au moins une semaine avant la date
de la r�union. " 

La circulaire n� 1487 du 18 novembre 1982,
relative � l'application du d�cret n� 82-447
du 28 mai 1982 relatif � l'exercice du droit
syndical dans la fonction publique, pr�cise au
paragraphe B du chapitre II "Conditions
d'exercice des droits syndicaux" : 

"Toute organisation syndicale r�gie par le
livre quatri�me du code du travail peut tenir
des r�unions statutaires � l'int�rieur des
b�timents administratifs en dehors des horai-
res de service. Elle peut �galement tenir des
r�unions statutaires � l'int�rieur des b�timents
administratifs durant les heures de service

mais, dans ce cas, seuls des agents n'�tant
pas en service ou des agents b�n�ficiant
d'une autorisation sp�ciale d'absence en
vertu des articles 13 ou 14 du d�cret n�
82-447 peuvent y assister (art. 4 du
d�cret n� 82-447). 

De m�me, toute organisation syndicale
peut tenir des r�unions d'information �
l'int�rieur des b�timents administratifs en
dehors des horaires de service. Elle peut
�galement tenir des r�unions d'informa-
tion � l'int�rieur des b�timents adminis-
tratifs durant les heures de service mais,
dans ce cas, seuls les agents qui ne sont
pas en service peuvent y assister (art. 4
du d�cret n� 82-447). 

En outre, les organisations syndicales les
plus repr�sentatives sont autoris�es � te-
nir, pendant les heures de service, une
r�union mensuelle d'information (art. 5
du d�cret n� 82-447). Chaque agent a le
droit de participer, � son choix et sans
perte de traitement, � l'une de ces r�u-
nions mensuelles d'information. La dur�e
de chaque r�union mensuelle d'informa-
tion ne peut pas exc�der une heure. 

Les dispositions de cet article 5 doivent
�tre comprises comme signifiant que
chaque agent doit avoir, chaque mois, la
possibilit� d'assister pendant ses heures
de service, s'il le d�sire, � une r�union
d'information syndicale d'une dur�e
d'une heure. Ce principe conduit, dans les
services dont tous les agents n'ont pas les
m�mes horaires de travail (exemple du
minist�re des P.T.T. dont les agents de
certains services travaillent par briga-
des), � ce que la m�me organisation
syndicale puisse �tre autoris�e � tenir
plusieurs r�unions d'information d'une
heure au cours d'un m�me mois, � savoir
autant de r�unions que de types de r�-
gime de travail. 

Par ailleurs, une interpr�tation stricte des
dispositions de l'article 5 du d�cret n� 82-
447 aboutirait, en fait, � les rendre tota-
lement inapplicables dans les services,
notamment ext�rieurs, dont les agents
sont tr�s diss�min�s. Aussi convient-il
d'interpr�ter avec souplesse ces disposi-
tions et d'admettre, dans une telle
hypoth�se, et sous r�serve des n�cessit�s
du service, qu'une organisation syndicale
puisse regrouper plusieurs heures men-
suelles d'information afin de tenir une
r�union d'information destin�e aux
agents du service employ�s dans un sec-
teur g�ographique d�termin�, voire sur
l'ensemble du territoire national. Il est

hautement souhaitable qu'un tel regrou-
pement ne puisse pas aboutir � tenir des
r�unions de plus de trois heures par
trimestre. Par ailleurs, la tenue des r�u-
nions r�sultant d'un regroupement ne de-
vra pas aboutir � ce que les autorisations
sp�ciales d'absence accord�es aux agents
d�sirant assister � ces r�unions exc�dent
douze heures par ann�e civile, d�lais de
route non compris. Ces r�unions se
d�rouleront dans l'un des b�timents du
services concern�. 

D'autre part, si une r�union mensuelle
d'information est organis�e, en applica-
tion de l'article 5, pendant la derni�re
heure de service de la journ�e, elle peut
se prolonger au-del� de la fin du service
en application de l'article 4. 

Chaque r�union syndicale d'information
tenue en application de l'article 4 ou de
l'article 5 du d�cret n� 82-447 ne peut
s'adresser qu'aux personnels appartenant
au service dans lequel la r�union est
organis�e. Dans le cas o� plusieurs servi-
ces relevant ou non de minist�res dis-
tincts sont implant�s dans un b�timent
administratif commun, au sens o� l'en-
tend l'article 3 de ce d�cret, les r�unions
d'information peuvent s'adresser aux per-
sonnels appartenant � l'ensemble de ces
services. Une r�union d'information doit
�tre consid�r�e comme syndicale d�s lors
que la demande tendant � obtenir l'auto-
risation de l'organiser �mane d'une orga-
nisation syndicale, s'il s'agit d'une r�u-
nion d'information organis�e en vertu de
l'article 4 du d�cret n� 82-447, ou d'une
organisation syndicale appartenant � la
cat�gorie des plus repr�sentatives, s'il
s'agit d'une r�union d'information orga-
nis�e en vertu de l'article 5 de ce d�cret.
Un chef de service ne saurait en aucun
cas interdire la tenue d'une r�union d'in-
formation pour un motif tir� de l'ordre du
jour de cette r�union. 

Les organisations syndicales qui souhai-
tent organiser des r�unions statutaires ou
des r�unions d'information dans l'en-
ceinte d'un b�timent administratif doi-
vent adresser une demande d'autorisation
au responsable de ce b�timent au moins
une semaine avant la date de chaque
r�union. 

Toutefois, il pourra �tre fait droit � des
demandes pr�sent�es dans un d�lai plus
court pour les r�unions statutaires
pr�vues � l'article 4 du d�cret n� 82-447
dans la mesure o� elles concernent
un nombre limit� d'agents et ne
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sont pas, d�s lors, susceptibles d'interf�rer
avec le fonctionnement normal du service. 

Les r�unions syndicales pr�vues par les arti-
cles 4 et 5 du d�cret n� 82-447, qu'elles soient
statutaires ou d'information, ne doivent pas
porter atteinte au bon fonctionnement du
service ou entra�ner une r�duction de la dur�e
d'ouverture de ce service aux usagers. La
concertation entre l'administration et les or-
ganisations syndicales doit permettre de d�fi-
nir les conditions dans lesquelles ces organi-
sations pourront mettre en oeuvre leur droit
� tenir des r�unions sans que le fonctionne-
ment du service soit gravement perturb� et
que la dur�e d'ouverture de ce service aux
usagers soit r�duite). 

Tout repr�sentant syndical mandat� � cet
effet par une organisation syndicale a libre
acc�s aux r�unions tenues par cette organisa-
tion � l'int�rieur des b�timents administratifs,
m�me s'il n'appartient pas au service dans
lequel une r�union se tient. La venue de ce
repr�sentant n'est pas subordonn�e � une
autorisation pr�alable du chef de service, qui
doit simplement en �tre inform� avant le

d�but de la r�union. Toutefois, dans les
services ext�rieurs de l'administration p�-
nitentiaire, seuls les repr�sentants syndi-
caux appartenant eux-m�mes aux corps
de l'administration p�nitentiaire pourront
acc�der aux r�unions syndicales orga-
nis�es dans l'enceinte des �tablissements
p�nitiaires. En effet, l'acc�s � un �tablis-
sement p�nitentiaire est strictement
r�glement� et il ne saurait �tre question,
pour d'�videntes raisons de s�curit�, de
m�conna�tre cette r�glementation � l'oc-
casion des r�unions syndicales. " 

COMMENTAIRE DE L'UNSEN

Chaque section syndicale peut donc invi-
ter � ses r�unions des repr�sentants de
diverses instances du SDEN, de l'UN-
SEN, de l'Union Acad�mique ou r�gio-
nale des SDEN, de la FERC, de la CGT
(UL, UD notamment). Le chef d'�tablis-
sement n'a pas � d�livrer d'autorisation.
Il doit seulement �tre inform� de la venue

d'une personne ext�rieure � l'�tablisse-
ment. 

LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES
DES ler ET 2nd DEGRES DOIVENT
EXERCER LEUR DROIT A L'HEURE
MENSUELLE D'INFORMATION
SYNDICALE

Tout refus, toute entrave ou restriction �
l'exercice de ce droit sont non seulement
d�pourvus de base l�gale mais consti-
tuent d�sormais des violations du droit
tel que l'a dit le Conseil d'Etat dans deux
de ses arr�ts, l'un du 4 juillet 86 et l'autre
du 23 novembre 90. En l'�tat actuel de la
r�glementation et des d�cisions du Con-
seil d'Etat, tout tribunal administratif an-
nulerait la d�cision d'un recteur qui pro-
c�derait � une retenue de salaire pour
participation � une r�union mensuelle
d'information syndicale pendant les heu-
res de service.  

Congr�s national
St Jean de Monts
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CP-CE1

CHAMPS DISCIPLINAIRES Dur�e annuelle des enseignements Dur�e hebdomadaire des enseignements

Fran�ais 360 heures 10 heures

Math�matiques 180 heures 5 heures

�ducation physique et sportive 108 heures 9 heures*

Langue vivante 54 heures

Pratiques artistiques 81 heures

D�couverte du monde 81 heures

TOTAL 864 heures 24 heures

* L'horaire annuel de ces disciplines est d�clin�

en fonction du projet p�dagogique de

l'enseignant.

CE2-CM1-CM2

CHAMPS DISCIPLINAIRES* Dur�e annuelle des enseignements Dur�e hebdomadaire des enseignements

Fran�ais 288 heures 8 heures

Math�matiques 180 heures 5 heures

�ducation physique et sportive 108 heures 11 heures*

Langue vivante 54 heures

Sciences exp�rimentales et technologie 78 heures

Culture humaniste - pratiques artistiques et

histoire des arts** - histoire-g�ographie-

�ducation civique

78 heures 78 heures

TOTAL 864 heures 24 heures

* L'horaire annuel de ces disciplines est d�clin�

en fonction du projet p�dagogique de

l'enseignant.

** L'enseignement annuel d'histoire des arts est

de 20 heures.

Dates de la rentr�e des PE2.

Le 27 ao�t, les PE2 d�Aix et de Marseille ont une rentr�e administrative
sur le site d�Aix. 
Sur les sites de Digne et d�Avignon, les PE2 seront accueillis sur leurs
sites.

Si vous voulez aider la CGT Educ'action pour les accueillir et les
renseigner sur notre syndicat, contactez nous: 
djpcandas@aol.com; joel.galiay@wanadoo.fr; 
sdencgt13@wanadoo.fr; ursden.aixmlle@wanadoo.fr

Les 28 et 29 ao�t, des GFP seront organis�s sur les sites. La rentr�e
des PE2 est donc effective d�s le 28 ao�t afin de leur permettre
d�anticiper autant que faire se peut les probl�matiques de leurs
premiers jours de stage fil�. 
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Congr�s national

St Jean de Monts

FSU UNSA CFDT

SUD FO CSEN

CGT CGC CFTC

FAEN

CAPN Premier degr� 2005

FSU UNSA CFDT SUD FO CSEN CGT CGC CFTC FAEN

Voix 45,05 24,56 7,74 5,49 7,79 3,67 2,02 1,77 1,09 0,81

§��������Ä���º������������

Snu-ipp Se-Unsa

Snudi-Fo Sgen-Cfdt

Sud Sne

Sden-Cgt

CAPD Premier degr� 2007

SNU-IPP FSU 7 si�ges

SE-UNSA 2 si�ges

SNUDI-FO 1 si�ge

----------------------------------------------------------------
-

----------------------------------------------------------------

Pour plus d'information:

Site Sden-
CGT13:http://cgteducaix.ouvaton.org/:

Nous contacter:
sdencgt13@wanadoo.fr

ursden.aixmlle@wanadoo.fr 

t�l : 04 91 62 74 30

premier degr�: djpcandas@aol.com

t�l: 04 42 40 09 29

N'h�sitez pas � nous envoyer des
informations, articles sur le premier

degr�

Une deuxi�me carri�re de grand reporter
apr�s une longue carri�re d'enseignant et

de militant ?

Avez vous pens� � nous renvoyer votre acte
de candidature au si�ge du SDEN-CGT 13:
Bourse Beno�t Frachon, 23 bd Nedelec, 13003,
Marseille ?

La CGT et notamment le premier degr� ont
besoin d'un maximum d'actes de candidature
pour pr�parer sereinement la campagne: le
SDEN-CGT doit absolument progresser dans
le premier degr� ... et les enseignants du
premier degr� ont besoin d'une CGT  forte
pour �tre enfin d�fendus dans un syndicat
interprofessionnel et revendicatif!
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